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PRÉAMBULE





« Quand je vois le soin que j’ai mis à intervenir en Côte d’Ivoire… On a sorti Laurent Gbagbo, on a installé Alassane Ouattara sans polémique, sans rien… » Près de quatre ans après avoir pulvérisé la résidence présidentielle1 à coup de missiles Hot, Nicolas Sarkozy expose, sans détour, sa méthodologie très personnelle, qui lui vaudra d’ailleurs, un an après son forfait ivoirien, d’être désavoué par les Français fatigués d’être conduits au gré de ses frasques et humeurs.

« Sans polémique, sans rien »… Je suis resté quelques instants interloqué quand j’ai découvert cette confidence faite aux journalistes Nathalie Schuck et Frédéric Gerschel, dans leur livre Ça reste entre nous, hein ?, puis j’ai intérieurement remercié l’ancien président d’offrir enfin, aussi candidement, aux défenseurs de la vérité un argument si limpide sur la manipulation historique dont a été victime le peuple ivoirien.

En effet, au terme d’une longue et dramatique période de l’histoire de la Côte d’Ivoire, c’est au prix d’une altération inimaginable de la vérité que Nicolas Sarkozy a imposé son poulain, Alassane Dramane Ouattara à la tête du pays.

C’était le 11 avril 2011. En cette année électorale 2015, il est temps de faire la lumière sur cette longue page de l’histoire de la Côte d’Ivoire. En particulier, démonter le storytelling orchestré pendant près de dix ans contre Laurent Gbagbo et parachevé par Nicolas Sarkozy.

Ce livre est un témoignage qui a essentiellement pour but d’expliquer ce qui s’est réellement passé en Côte d’Ivoire pendant ce quart de siècle marqué par le décès du président Félix Houphouët-Boigny, le 7 décembre 1993 et, plus particulièrement, par les événements survenus pendant le mandat du président Laurent Gbagbo. Une période où tout a été fait pour installer au pouvoir à Abidjan un homme qui symbolise aujourd’hui l’archétype du dirigeant falot qui doit son ascension à un esprit de soumission inversement proportionnel à ses qualités morales.

En avril 1990, l’arrivée d’Alassane Dramane Ouattara dans le paysage politique ivoirien va déclencher une succession de crises dans le pays, ponctuée de coups d’État, d’occupation du territoire par des forces étrangères, de rupture de l’ordre constitutionnel pour aboutir, vingt-cinq ans plus tard, à une situation explosive, sur fond d’élection présidentielle prévue pour la fin de l’année 2015. L’« installation », selon les termes de l’ancien président français, d’Alassane Dramane Ouattara n’a rien résolu, d’autant plus que, dans le même temps, Laurent Gbagbo, déclaré vainqueur de l’élection de 2010 par l’instance habilitée dans le cadre de la loi ivoirienne, a été déporté à la Cour pénale internationale (CPI) à La Haye, aux Pays-Bas, ce qui apparaît aujourd’hui, comme aurait dit Joseph Fouché, « pire qu’un crime, une faute » !

Rarement dans l’histoire, un tel acharnement à mettre en place un dirigeant aura été si constamment poursuivi, mobilisant des moyens matériels, financiers et humains, hors normes et orchestré par un tsunami médiatique inouï, au mépris de l’immense majorité d’un peuple profondément pacifique et qui commençait, sous l’impulsion de Laurent Gbagbo, à découvrir une vie politique véritablement démocratique.

Comme tous les territoires issus de la colonisation, la Côte d’Ivoire a dû se construire une identité, à savoir transformer un espace artificiellement organisé par d’autres et apprendre à devenir une « communauté de destin », c’est-à-dire une nation. Pendant trente-trois ans, un homme a incarné, en Côte d’Ivoire et aux yeux du monde entier, l’éclosion de cette nation, ce qui, au regard de la plupart des trajectoires des pays africains à la même époque, a fait dire aux observateurs internationaux que cela relevait du miracle. Ce « miracle » s’est, en partie, bâti sur le despotisme éclairé d’un homme qui, dans sa volonté de façonner le pays, a parfois pris des libertés avec la liberté. Une attitude qui a pu, à certaines heures sombres de la vie du pays, être qualifiée de dictature. Cependant, pour jouer un tel rôle, il fallait une vision que peu d’hommes, dans l’histoire, ont su acquérir comme le premier président de la Côte d’Ivoire.

Son héritage a été le point de départ d’une succession de péripéties. Le philosophe athénien Aristote considérait la péripétie comme l’un des moteurs de la tragédie grecque. Dans son œuvre De la poétique, il décrit la péripétie comme « un changement en sens contraire dans les faits qui s’accomplissent, selon la vraisemblance ou la nécessité ». La bataille pour l’héritage du « Vieux2 » est, depuis sa disparition, une forme de tragédie grecque où à l’hubris des uns va s’opposer la mesure des autres.

Qui est vraiment Alassane Dramane Ouattara ? Pourquoi certains ont-ils voulu, à tout prix, le propulser à la tête de la Côte d’Ivoire ? Quel rôle a joué Henri Konan Bédié, l’ancien président de la République qui l’a, d’abord, combattu sans merci avant de se ranger de façon pitoyable dans son camp ? Pourquoi s’est-on acharné sur Laurent Gbagbo, au mépris du bon sens le plus élémentaire ? Quel jeu a joué, et continue à jouer, la France, l’ancienne puissance coloniale qui n’en finit pas de couper le cordon ombilical avec son passé impérial. Enfin, qui est véritablement Dominique Nouvian Folloroux-Ouattara qui, de jeune veuve peu éplorée à la mort de son premier mari au fauteuil de Première dame, a constamment affirmé sa soif de pouvoir en faisant peu de cas de toute considération morale ?

C’est au prix de beaucoup de complications et non, comme le claironne Nicolas Sarkozy, « sans polémique, sans rien » que la Côte d’Ivoire a traversé ces décennies, le point d’orgue étant l’action insensée que l’ancien président français a menée au printemps 2011.

Ce livre ne se veut pas partisan au sens qu’il témoignerait d’une opinion préconçue. S’il doit l’être, c’est par son attachement à dire la vérité. J’ai été, et je suis toujours, le témoin privilégié de cette séquence de l’histoire du pays que j’ai vécue de façon extraordinaire, au sens étymologique du terme. Mon engagement a d’abord été motivé par un profond sentiment de gâchis face à l’action de la France. Les circonstances et les hasards de l’histoire m’ont fait croiser ou côtoyer les principaux acteurs de cette tragédie jusqu’à ma nomination, en 2007, au poste de conseiller spécial du président Gbagbo. Rien, dans nos parcours personnels, ne nous destinait à nous rencontrer un jour, Laurent Gbagbo, le « révolutionnaire » dénonçant le régime d’Houphouët-Boigny avec des accents socialisants, et moi qui, étudiant, avais connu Mai 68 depuis « l’autre rive ». Mais, derrière les étiquettes idéologiques au vernis craquelé, j’ai, dès nos premiers et improbables échanges, compris ce que nous avions en commun : une aversion définitive pour le mensonge et l’irrespect, tant vis-à-vis des lois que des hommes.

Ce quart de siècle vécu par les Ivoiriens, si, comme je n’en doute pas, la vérité finit par prévaloir, sera une expérience exceptionnelle et une source d’espoir pour les générations futures. Lors de l’une de mes visites au Centre pénitencier de la CPI à Scheveningen, le président Gbagbo m’a fait cette remarque : « Quand cette crise sera résolue, la Côte d’Ivoire sera tranquille pour les cinquante ans à venir ».

Manifestement, le Président ne s’arrête pas à une vision égocentrique du futur de son pays. C’est toute la différence avec Alassane Ouattara.

La vérité ne se divise pas et, comme l’écrivait Nelson Mandela dans une lettre à son épouse Winnie le 9 décembre 1979, depuis sa cellule de Robben Island : « Une vision déformée de la réalité trompe beaucoup d’innocents parce qu’elle dissimule des faits concrets et des événements que ceux qui ont encore une conscience ne songeraient jamais à nier ».






1. Et non la propriété privée de Gbagbo comme l’a complaisamment rapporté la presse internationale.


2. La qualification de vieux en Afrique représente une marque de grand respect pour un homme âgé. Félix Houphouët-Boigny était généralement appelé ainsi, avec un mélange de respect et d’affection quasi filiale.










PARTIE 1

DE LA COLONISATION À LA FRACTURE.













Élève à l’école primaire de la Régie Abidjan Niger1 (RAN) à Abidjan dans les années 1950, j’ai appris l’histoire de l’Afrique-Occidentale française (A.-O.F.), à l’époque coloniale. Voici comment le manuel L’Histoire de l’AOF, de Jaunet & Barry, présentait la Côte d’Ivoire avant l’arrivée des Français :

« La Côte d’Ivoire au XVe siècle se nommait “Côte des Dents” parce qu’on y faisait le commerce des défenses d’éléphants. Cette côte était difficilement accessible, et l’est encore aujourd’hui, à cause de la “barre2”. D’autre part, les habitants avaient une mauvaise réputation. On les disait fort sauvages et anthropophages. Les navigateurs les désignaient sous le nom de “males gens” ou de “mauvaises gens” tandis que les indigènes de la côte ouest étaient qualifiés de “bonnes gens” parce qu’ils étaient plus hospitaliers. Il faut reconnaître que la réputation des peuples de Côte d’Ivoire était, parfois, justifiée. En général les habitants de la forêt sont restés primitifs et n’ont pas su organiser de petits États ou de puissants empires comme les peuples du Soudan, par exemple. Ils ont été longtemps farouchement indépendants. »

Ma classe comprenait autant de petits Français que d’enfants issus de tous les territoires de l’A.-O.F. et je mesure, avec le recul, le traumatisme qu’une telle description de leurs ancêtres pouvait causer aux enfants originaires de cette côte décrite comme si inhospitalière. Mais, dans cette présentation pour le moins maladroite, les futurs Ivoiriens étaient reconnus farouchement indépendants. Devenue colonie par un décret du président Sadi Carnot signé le 10 mars 1893, la Côte d’Ivoire accède le 7 août 1960 à l’indépendance. Son premier président, Félix Houphouët-Boigny, disparaît le 7 décembre 1993, l’année même du centenaire de la création de la colonie. Son « règne » sans partage, à l’ombre de la puissance tutélaire française, a longtemps masqué la problématique de sa succession.

Engagée bien avant son décès, cette bataille s’est avérée sans merci et a entraîné tout un peuple dans une spirale dont on peut craindre, à quelques mois d’une échéance constitutionnellement programmée pour octobre 2015, qu’elle conduise aujourd’hui à de nouvelles épreuves.

La première de celles-ci, qui ont rythmé ce dernier quart de siècle dans le pays, est la chute brutale du successeur désigné de Félix Houphouët-Boigny, Henri Konan Bédié, renversé par un putsch militaire qu’il a bien été le seul à ne pas voir poindre. Il faut dire que Konan Bédié a traversé l’histoire de la Côte d’Ivoire avec une suffisance qui sera la cause principale de sa perte. Déjà, en 1995, à quelques mois de son élection, alors qu’il termine, selon la loi, le mandat du président défunt, le journal gouvernemental Fraternité Matin titre, après la victoire de Jacques Chirac à l’élection présidentielle française « Jospin a perdu. Le prochain président ivoirien s’appelle… Henri Konan Bédié. » Sous le pseudonyme d’Olivier Gueï Konan, Alphonse Voho Sahi, futur ministre de Gbagbo, expliquera, dans La Voie des 9 et 10 mai 1995, que « le raccourci de Fraternité Matin signifie que le régime lui-même sait que Bédié tient sa légitimité non des Ivoiriens mais de la France […]. Or, la preuve est faite par mille et une crises en Afrique et ailleurs qu’il n’est pas toujours dans l’intérêt de la France de soutenir un régime décrié à l’intérieur. Et, pour une fois, mais une fois n’est pas coutume, disons que pour la France aussi, la Côte d’Ivoire, c’est la Côte d’Ivoire. »

Finalement élu en octobre 1995, Konan Bédié est chassé le 24 décembre 1999. Après une courte transition militaire, Laurent Gbagbo est élu président de la République. Puis il est, à son tour, attaqué en septembre 2002 par le « tombeur » revendiqué de Bédié, Alassane Dramane Ouattara, provoquant la première véritable fracture dans l’histoire du pays. Ouattara entame alors la longue ascension qui le conduira où il se trouve aujourd’hui, à la présidence de la Côte d’Ivoire.






1. Du nom du quartier d’Abidjan où est installé le siège de la compagnie de chemin de fer qui relie Abidjan à Ouagadougou.


2. Phénomène marin occasionnant de grosses vagues sur le rivage de l’océan.









CHAPITRE 1

UN PEU D’HISTOIRE





Je suis arrivé en Côte d’Ivoire le 29 juillet 1950, jour de mon premier anniversaire. Pendant que la navette du Brazza, le paquebot de la Compagnie des chargeurs réunis, débarquait ma mère, qui devait sûrement me serrer très fort dans ses bras, au wharf de Port-Bouët, des artificiers faisaient sauter, à quelques encablures de là, le bouchon séparant encore la lagune Ébrié de l’océan Atlantique, et ouvraient ainsi le canal de Vridi qui allait permettre à Abidjan de devenir un des plus grands ports d’Afrique.

C’est ainsi que mon aventure ivoirienne a débuté et, quand j’ai quitté une première fois le pays pour finir mes études secondaires en France, je n’imaginais pas que l’histoire me donnerait rendez-vous bien plus tard pour témoigner, modestement mais résolument, de la vérité des années de braise qu’a traversées la Côte d’Ivoire. Une période où, depuis le décès du premier président de la République, Félix Houphouët-Boigny, le 7 décembre 1993, se sont succédés le coup d’État du 24 décembre 1999 et le coup d’État, transformé en rébellion, du 19 septembre 2002 qui a coupé le pays en deux pendant huit ans.

Le dénouement de cette rébellion a été, au terme d’une crise postélectorale instrumentalisée, le renversement armé du président élu le 11 avril 2011 pour mettre en sa place l’homme qui, depuis sa nomination à la tête du gouvernement ivoirien par Houphouët-Boigny, en avril 1990, avait cristallisé tous les heurs et malheurs du pays. Cet homme, Alassane Dramane Ouattara, président « installé » selon Sarkozy, est, aujourd’hui, face à l’histoire.


Les origines

Voici le contexte historique qui a fait de la Côte d’Ivoire une colonie française, il y a à peine plus d’un siècle, puis une nation indépendante, en 1960, obéissant au grand mouvement d’émancipation de l’époque, dont les conséquences, en particulier en matière de souveraineté, n’ont toujours pas été totalement assimilées par l’ancienne puissance coloniale.

C’est en 1915, au terme de la répression de la révolte des Abbeys, une ethnie de la région de l’Agnébi, à une centaine de kilomètres au nord d’Abidjan (qui, à l’époque, n’était qu’un bourg de moins de deux mille habitants) que le gouverneur du Territoire de la Côte d’Ivoire, Gabriel Angoulvant, achève la « pacification » de cette région de l’A.-O.F.

Arrivé en 1908, il optera pour l’accélération forcée de la colonisation. Ainsi, dans une lettre circulaire aux administrateurs de cercles et chefs de services datée du 26 novembre 1908 et reprise par le professeur Pierre Kipré dans son Histoire de la Côte d’Ivoire, il écrit :

« Je désire qu’il n’y ait désormais aucune hésitation sur la ligne politique à suivre. Cette ligne de conduite doit être uniforme pour toute la colonie. Nous avons deux moyens de la mettre en pratique : ou attendre que notre influence et notre exemple agissent sur les populations qui nous sont confiées ; ou vouloir que la civilisation marche à grands pas, au prix d’une action… J’ai choisi le second procédé. »

Ce « procédé » se définit ainsi : opérations militaires, internements, amendes de guerre, regroupements de villages et déportations des têtes de file (sic) Abbeys et autres. Sûr de son fait, il présentera son bilan dans La Pacification de la Côte d’Ivoire, 1908-1915 : méthodes et résultats, rédigé en 1916.

Pour la petite histoire, la Côte d’Ivoire fait preuve d’une grande mansuétude car un grand boulevard du Plateau, le quartier d’affaires d’Abidjan, porte toujours le nom d’Angoulvant…

Ce bref rappel sur la pacification du pays a valeur d’illustration de ce que la colonisation n’a pas seulement été l’arrivée du « progrès » et de la « civilisation », mais qu’elle s’est accompagnée d’une violation de la liberté et de la souveraineté d’un groupe par un autre. Je suis né blanc et j’ai grandi au cœur de cette Côte d’Ivoire alors que, de colonie, elle devenait indépendante. Je suis complètement conscient d’avoir vécu toute cette période dans l’insouciance d’une jeunesse privilégiée et sans remise en cause d’un ordre qui me paraissait immuable. Plus tard, éveillé à la connaissance du monde tel qu’il est vraiment, je me suis investi pour rendre, à mon modeste niveau, à cette Côte d’Ivoire ce qu’elle m’avait apporté. Dans la Côte d’Ivoire d’Houphouët-Boigny, c’était, sûrement, un exercice plus facile qu’ailleurs. Mais, derrière le « miracle ivoirien », il y avait un ordre établi, celui du parti unique et de la liberté surveillée.




Naissance d’un chef

Houphouët-Boigny fut, sans discussion, l’une des grandes figures qui ont façonné l’Afrique des indépendances. Il s’était d’ailleurs, dans ses premières années de combat politique, fortement opposé à l’administration coloniale, qui, à l’époque, le qualifiait de communiste.

Dans son Journal d’un colonialiste, Raymond Gauthereau, jeune administrateur de la France d’outre-mer, en poste dans le cercle d’Oumé, au centre-ouest de la Côte d’Ivoire, décrit la première élection à la Constituante, le 21 octobre 1945, où, dans le collège réservé aux non-citoyens un certain Houphouët (pas encore Boigny, précise-t-il) est en lice. Le gouverneur a donné pour consigne d’empêcher son élection « par tous les moyens » et de favoriser son concurrent Tendor Ouédraogo, le Baloum Naba, « le ministre de l’Intérieur » du Moro Naba, l’empereur des Mossis, la grande ethnie de la Haute-Côte. En effet, à cette époque, la Côte d’Ivoire et la majeure partie de la Haute-Volta, le Burkina Faso actuel, ne forment qu’un seul territoire intégré dans l’A.-O.F. Créé en mars 1919, en détachement du Haut-Sénégal/Niger, la Haute-Volta est démembrée en février 1932 et neuf de ses douze subdivisions sont rattachées à la Côte d’Ivoire. Ce n’est que par la Loi 47-1707 du 4 septembre 1947, qui abroge le décret du 5 février 1932, que la Haute-Volta est reconstituée. Ainsi, pendant quinze ans, la Côte d’Ivoire comprendra la Haute-Côte et la Basse-Côte. C’est dans ce contexte qu’a lieu l’élection d’octobre 1945.

Raymond Gauthereau commente ainsi le résultat de l’élection, qui a vu la victoire d’Houphouët, en ironisant sur les directives du gouverneur :

« Au lieu de nous recommander des manœuvres et des manipulations à la mode corse, il lui suffisait d’étudier un peu plus sérieusement son très simple découpage, et de faire gonfler les listes électorales dans le Nord, où tout le monde vote comme un seul homme pour le candidat chef. Vu la nomenclature farfelue des catégories d’électeurs, c’était un jeu d’enfant1 …»

Et il ajoute cette remarque qui, à la lumière de l’histoire actuelle de la Côte d’Ivoire, prend un relief saisissant : « Rendons-lui grâce, toutefois, de sa naïveté : nous aurions bonne mine, nous en Basse-Côte, avec un député mossi2 que personne ne voudrait voir, et Houphouët, de l’autre côté du pont, transformé en martyr… Je ne donnerais pas cher de l’ordre public. »

Mais les choses ne s’étaient pas passées si simplement et l’administration coloniale avait quand même tenté, de façon plus soutenue, d’empêcher le futur vainqueur de parvenir à ses fins.

Conscient que l’homogénéité du vote mossi pouvait l’empêcher de gagner, Houphouët rend visite au Moro Naba et insiste sur la partie forte de son programme, l’abolition du travail forcé. Il s’assure, aussi, le soutien de Ouezzin Coulibaly, le représentant des Bobos, ethnie opposée aux Mossis en Haute-Côte, alors que celui-ci devait être instrumentalisé par l’administration coloniale afin que les suffrages des Bobos, perdus pour le Baloum Naba, ne se reportent pas tous sur Houphouët. Ayant senti la manœuvre, Ouezzin retire sa candidature au profit d’Houphouët, allant jusqu’à faire campagne pour lui. Quant au Moro Naba, incité par l’administration à présenter un poulain, il va suivre une stratégie subtile, en investissant un candidat de soixante-dix ans doté de… quarante-deux épouses, à qui un séjour à Paris aurait posé quelques problèmes, d’autant plus qu’il ne parlait même pas français ! Bref, sa campagne électorale n’est pas franchement pugnace…

Le 21 octobre, au premier tour, Houphouët devance son adversaire et, selon les résultats transmis à Dakar le 24 octobre par le gouverneur Henry de Mauduit, « doit être considéré comme élu ». Mais une manipulation de l’administration obligera Houphouët à un second tour. En effet, dans le collège citoyen3, les deux candidats, les anciens gouverneurs Dieudonné Reste et Richard Brunot, sont au coude à coude et le troisième candidat, Auguste Denise, connu comme proche d’Houphouët, peut les départager. On multiplie les pressions sur Houphouët pour que son ami Denise fasse campagne pour le gouverneur Reste qui a les faveurs de Paris, ce qu’il refuse au motif qu’il n’est « pas concerné ». À son grand étonnement, il s’entend répondre : « Vous avez été proclamé élu mais, vous savez, il peut y avoir quelques erreurs de transmission […]. Eh bien, des surprises vous attendent » ! La « surprise » est donc l’imposition d’un second tour qui ne changera cependant pas le résultat.

La leçon principale de ce scrutin est que la puissance coloniale sait s’arranger avec les règles. L’élection de 2010 en Côte d’Ivoire montre bien qu’elle a largement conservé sa capacité à préserver ses intérêts.




Houphouët-Boigny Président

Très rapidement, Houphouët devenu Boigny se fond dans le moule de l’Union française, entamant une carrière politique qui le conduit, pendant trente-trois ans, à assurer la présidence de son pays, après avoir été appelé à de hautes fonctions dans les gouvernements des IVe et Ve Républiques, en France, devenant même l’un des rédacteurs de la Constitution actuelle. Son décès, le 7 décembre 1993, marque le premier grand tournant de l’histoire du pays et l’arrivée au pouvoir de son dauphin constitutionnel4, Henri Konan Bédié.

Le président Houphouët-Boigny avait l’habitude de dire qu’il « préférait l’injustice au désordre », car il estimait que l’injustice pouvait être réparée, alors que le désordre, on savait quand il commençait, jamais quand il finissait. Il en fera sa très personnelle méthode de gouvernance. Il était également persuadé qu’il ne fallait pas laisser le pays s’émanciper sans contrôle, considérant qu’un pays jeune devait d’abord apprendre à exister avant de s’offrir le « luxe » de la pluralité en vigueur dans les vieilles démocraties occidentales où il avait été formé. Entre 1945 et 1960, il passera du statut d’opposant « communiste » aux yeux de l’administration coloniale, à celui de président d’une Côte d’Ivoire indépendante soit, mais totalement inféodée à l’ancienne « Mère-patrie ».

Pour autant, le président Houphouët-Boigny ne peut pas être assimilé à un quelconque potentat, comme l’Afrique en a connu à l’époque des indépendances quand les puissances coloniales se sont défaites de leurs empires dans une certaine précipitation.

Son histoire personnelle et sa carrière politique déjà ancienne, source d’expérience et d’une certaine sagesse, en font le charismatique premier président de la Côte d’Ivoire lorsqu’il accède, le 7 août 1960, à la souveraineté. Jusqu’au début des années 1980, le pays connaît un essor remarqué, décrit dans la presse internationale comme le miracle ivoirien, alors qu’Abidjan devient, selon l’expression un peu surannée, « le Manhattan africain ». Près de cinquante mille français se pressent dans le pays, laissant planer un doute sur la réalité de son indépendance. Au prix de nombreux arrangements avec les libertés démocratiques, Houphouët-Boigny dirige ainsi la Côte d’Ivoire pendant près de trois décennies avant que le système commence à atteindre ses limites, sous les effets conjugués d’une crise économique mal maîtrisée et de l’aspiration légitime de la population à voir les fruits du « miracle ivoirien » mieux partagés.




Les protagonistes

C’est sans doute cette peur du désordre qui guide Félix Houphouët-Boigny quand, au début des années 1990, acculé par cette situation économique préoccupante, il doit composer avec les instances internationales qui veillent à maintenir un certain ordre mondial.

Sous la pression de ces institutions, Banque mondiale (BM) et Fonds monétaire international (FMI), il lui faut donner des gages de bonne conduite économique. En avril 1990, il crée un Comité interministériel de coordination du programme de stabilisation et de relance économique, à la tête duquel il place Alassane Dramane Ouattara, jusque-là pratiquement inconnu en Côte d’Ivoire et gouverneur en titre de la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO). Dès sa nomination, Alassane Ouattara provoque méfiance et interrogations essentiellement autour de sa nationalité5. C’est ce débat sur sa véritable origine qui va alimenter, jusqu’à aujourd’hui, la vie politique ivoirienne. Nous y reviendrons longuement plus loin. Le 7 novembre 1990, le Comité est dissout et Alassane Ouattara nommé au poste de Premier ministre et chef du gouvernement, créé pour l’occasion.

La veille, le 6 novembre, l’article 11 de la Constitution a été modifié pour faire du président de l’Assemblée nationale le successeur désigné, en cas de vacance du pouvoir, jusqu’au terme du mandat en cours et non plus seulement jusqu’aux élections organisées dans les 45 à 60 jours, comme le prévoyait le texte précèdent. Henri Konan Bédié, le président de l’Assemblée, voit ainsi son poste de dauphin constitutionnel confirmé.

Un peu plus tôt, le 28 octobre 1990, Houphouët-Boigny s’est fait réélire, pour la septième fois à la présidence de la République. Cette élection marque un grand tournant dans l’histoire politique du pays car, pour la première fois, un candidat s’est présenté contre le Vieux, scénario qui paraissait, jusqu’alors, inimaginable tant la personnalité du Président écrasait la vie politique nationale. Celui qui a ainsi osé le défier est un jeune professeur d’histoire qui, au terme d’une longue lutte, vient d’acquérir une stature de chef de l’opposition, Laurent Gbagbo.

Pour beaucoup de responsables politiques ivoiriens de l’époque, il est inconcevable que quelqu’un se dresse contre le Président. Les principaux hommes politiques se succèdent auprès de Gbagbo pour tenter de le dissuader de commettre ce qu’ils considèrent comme un sacrilège. En vain. Une ultime tentative sera orchestrée par l’exécutif français. Le candidat Laurent Gbagbo est en rendez-vous avec son avocat quand ils reçoivent un appel de l’Élysée. C’est Paulette Decraene, une fidèle collaboratrice du président Mitterrand. Elle entame un dialogue avec l’avocat : « Monsieur Gbagbo maintient-il son intention d’être candidat ? » L’avocat, instruit par Gbagbo, répond par un oui catégorique. Après un blanc dans la conversation, moment suspendu pendant lequel madame Decraene reçoit les dernières instructions du Président qui, au dire de l’avocat, doit se trouver à ses côtés, elle conclut : « Dites à monsieur Gbagbo qu’il fera 18 % et qu’il aura neuf députés » (aux législatives qui suivront la présidentielle). Le sort de l’élection est ainsi scellé.

Fin 1990, tous les protagonistes appelés à jouer un rôle dans la succession du premier président de Côte d’Ivoire sont en place. Henri Konan Bédié, qu’une révision constitutionnelle opportune a propulsé, du haut de son « perchoir » à l’Assemblée nationale, à la position de dauphin, Alassane Dramane Ouattara installé à la primature6 et Laurent Gbagbo qui, au prix de l’exil, d’arrestations et d’années de prison, a tracé son chemin pour proposer une alternative démocratique en Côte d’Ivoire.









1. Journal d’un colonialiste, Seuil, avril 1986.


2. Ethnie majoritaire de la Haute-Côte (Burkina Faso actuel).


3. Le « collège citoyen » comprenait les colons et quelques assimilés à divers titres. Auguste Denise en faisait partie et pouvait donc s’y présenter, faisant ainsi face aux deux anciens gouverneurs français, Dieudonné Reste et Richard Brunot.


4. La Constitution a été amendée, en 1990, pour faire du président de l’Assemblée nationale le successeur du président de la République en cas de décès ou d’empêchement à achever le mandat en cours.


5. Voir partie 3, chapitre 1, « Alassane Dramane Ouattara à tout prix ».


6. La primature désigne, en Côte d’Ivoire, le siège du Premier ministre.









CHAPITRE 2

DEUX CAÏMANS DANS LE MÊME MARIGOT





La méthode du président Houphouët-Boigny a toujours été de maintenir un état de compétition permanente entre tous ceux qui, autour de lui, se rêvent un avenir au plus haut niveau. Cela prend, souvent, des formes douloureuses, comme lors des différents « complots » instrumentalisés par le Président. Cette situation de tension lui permet de se maintenir au pouvoir sans trop de mal pendant une très longue période. Rattrapé par la maladie, il voit son ouvrage inachevé laissant deux prétendants, à divers titres, se déchirer dans une version tragique d’Un Fauteuil pour deux. Un combat qui va rythmer la vie politique ivoirienne.


Henri Konan Bédié, l’héritier

Le parcours historique d’Henri Konan Bédié est, sans doute, le plus singulier de tous ceux des hommes et des femmes qui ont gravité autour d’Houphouët-Boigny. Quels que soient les circonstances et les aléas de la situation politique pendant la présence du Vieux au pouvoir, Bédié semble échapper, chaque fois, au sort des autres dignitaires du régime, tous mis à l’index à un moment ou à l’autre.

Je rencontre Henri Konan Bédié, ministre de l’Économie et des Finances, alors que j’effectue mon service national au titre de la coopération à Abidjan, entre 1975 et 1977, à la Caisse autonome d’amortissement1 (CAA), l’organisme financier dépendant de son ministère. Quelques mois après mon départ, il est chassé de son poste par ce que Laurent Donat Fologo, un des cadres historiques du PDCI fondé par le président Houphouët-Boigny, a appelé « le vent du 20 juillet » et qui désigne un immense nettoyage organisé par le Président pour mettre fin à un système de corruption et de prévarication qui gangrène tout l’appareil d’État. Ayant observé, avec de nombreux collègues coopérants français, les agissements du ministre à l’époque, je suis le dernier à en être étonné.

C’est Philippe Yacé, le président de l’Assemblée nationale, qui va révéler au Président l’ampleur des malversations en particulier dans le dossier des fameux « complexes sucriers ». Yacé va même faire voter une loi anticorruption. Le rapporteur désigné, Jean Konan Banny, a un compte à régler avec Konan Bédié depuis que ce dernier, hurlant avec les loups, en bon zélateur d’Houphouët-Boigny, l’a violemment attaqué au IVe congrès du PDCI-RDA, en juillet 1965, à la suite de sa condamnation à mort dans le cadre du complot des Anciens en 19632. La loi est votée mais, aussitôt, le Président prévient « qu’elle n’aura pas un caractère rétroactif ». Bédié est touché, mais pas coulé.

En effet, c’est ce même Henri Konan Bédié qu’Houphouët-Boigny porte à la tête de l’Assemblée nationale en 1980 pour en faire, plus tard, son dauphin constitutionnel au moment où, on l’a vu, sous la pression internationale, il nommera un Premier ministre pour redresser l’économie nationale mise à mal par des années de gabegies et les soubresauts des cours des matières premières dont le pays, numéro un mondial pour la production du cacao, dépend terriblement.

Ce retour en grâce est cependant précédé d’une sanction « légère » : l’éloignement d’Henri Konan Bédié aux États-Unis, par sa nomination à la Société financière internationale (SFI), alors que son collègue, le ministre du Plan, Mohamed Diawara, est condamné à de la prison ferme dans cette affaire de malversations. Lorsqu’il le confie à Robert McNamara, le président de la Banque mondiale, Houphouët-Boigny, évoquant le « train » qui a emporté un certain nombre de hauts cadres le 20 juillet 1977, aura cette formule paternelle : « Un des passagers s’est trompé de wagon ! »

Cet épisode est symptomatique de la relation personnelle entre le Vieux et Konan Bédié. Déjà, lors des précédentes turbulences politiques, instrumentalisées et orchestrées par le Président – il l’avouera lui-même plus tard : « Il n’y a jamais eu de complots en Côte d’Ivoire ! » –, qui ont marqué le pays, Konan Bédié est l’un des rares dirigeants ivoiriens à ne jamais avoir été inquiété.

Henri Konan Bédié est officiellement né le 5 mai 1934 près de Daoukro, dans le Centre-Est, dans ce qui fut la « première boucle du cacao3 ». Mais, selon des proches du président Houphouët-Boigny, l’histoire de sa naissance serait tout autre. Compte tenu du niveau de développement, tant administratif qu’en termes d’infrastructures, de la colonie de Côte d’Ivoire à cette époque, les lieux et dates de naissance n’ont, sans doute, qu’un faible rapport avec la réalité. En ce temps-là, un peu à l’Ouest, Dimbokro est déjà un gros bourg qui bénéficie de sa position stratégique sur la ligne de chemin de fer de la Régie Abidjan Niger (RAN). Sa gare, inaugurée dès 1910 par le gouverneur Angoulvant, en fait un carrefour important pour toute la région. C’est là que le jeune médecin Félix Houphouët est muté, au début de l’année 1934, en provenance d’Abengourou. Il réunit autour de lui un groupe d’amis parmi lesquels Koné Samba Ambroise, qui sera élu plus tard maire de la ville et député PDCI, Philippe Vieyra qui travaille aux chemins de fer, et l’oncle de celui-ci, Albert Paraiso, greffier de son état, qui deviendra chargé d’affaires du futur président et sera de la réunion de constitution du PDCI-RDA le 9 avril 1946, à l’Étoile du Sud à Treichville, un quartier d’Abidjan. Vieyra et Paraiso sont originaires du Dahomey (le Bénin actuel). Bénéficiant du statut d’assimilés, ce qui leur donne une position sociale enviable dans cette société coloniale très verticale, ils mènent une belle vie. La région a vu arriver, depuis des décennies, des populations venues de la Gold Coast britannique voisine (le Ghana d’aujourd’hui). De nombreuses jeunes femmes, issues de cette communauté, travaillent comme « petites bonnes » chez les gens aisés. Cette année-là, un « accident » va se produire : une de ces jeunes femmes est « engrossée » par Philippe Vieyra.

Son oncle Albert Paraiso est marié à une métisse, c’est ce qui les a fait entrer dans le cercle envié des assimilés. Si le scandale éclate, tout peut-être remis en cause : une véritable catastrophe. La jeune femme est éloignée de la ville, dès la naissance du petit Henri. Koné Samba a pour voisin un couple originaire d’Odienné dans le Nord-Ouest, près de la frontière du Soudan, le futur Mali. Grâce à lui, l’enfant est confié à une famille d’Odiennéka4, avant d’être envoyé à Guiglo5 pour débuter sa scolarité. Plus tard, il intègre l’école normale de Dabou, sous la tutelle du père d’Albert Kacou Tiapani qui sera ministre d’Henri Konan Bédié quand ce dernier aura accédé à la fonction suprême. C’est pendant son séjour à Dabou que Philippe Yacé, à l’époque responsable d’une organisation d’enseignants, se charge « d’arranger » l’état-civil du petit Henri. La maman, de son côté, éloignée de Dimbokro, se mariera dans la région de Daoukro. Une de ses tantes réside à Dimbokro. Houphouët-Boigny, on l’a dit, a peur du désordre mais sait qu’une injustice peut être réparée. Dans une forme de compensation pour avoir séparé la mère et l’enfant, il prendra soin de cette tante jusqu’à sa disparition qui surviendra alors qu’Alassane Ouattara est en poste à la primature. Houphouët-Boigny envoie à ses obsèques en pays ashanti, au Ghana, une délégation officielle conduite par le Premier ministre. Ce dernier ignore sûrement qui est cette personne si importante que le Président s’empresse de lui rendre pareil hommage.

Henri Konan Bédié prend souvent ses distances avec la réalité comme dans son livre d’entretiens avec le journaliste français Éric Laurent, Les Chemins de ma vie, où se mêlent des vérités crues – lorsqu’il évoque sa relation avec Alassane Ouattara – et des réécritures de l’histoire – quand il tente de justifier son départ du gouvernement en juillet 1977 après le scandale des complexes sucriers. Avec un aplomb sans faille, il assène sa vérité : c’est lui qui avait « mis en garde le Président contre ces projets “surdimensionnés6” » ! Or la réalité est toute autre. C’est lui qui s’est trouvé au cœur d’un système de surfacturations qui a fait passer les prix d’usine du simple au double. Un trafic qui d’ailleurs ne s’arrête pas là. À la même époque se développe, à l’est d’Abidjan, le grand projet de la Riviera africaine. Un stade olympique est également prévu. Un matin, en 1976, un de mes collègues coopérants à la CAA entre dans mon bureau avec le télex d’une banque allemande sollicitée pour le financement de l’ouvrage. En me détaillant les chiffres du document, il souligne soudain un montant : « La commission du ministre, presque noir sur blanc… Il ne se gêne même plus ! »

Pour quiconque connaît l’histoire de la Côte d’Ivoire, la lecture Des chemins de ma vie est l’occasion de mesurer la démagogie et l’incroyable contentement de soi qui a toujours animé Konan Bédié. L’ouvrage est publié en avril 1999. Ceci explique sans doute cela. Compte tenu de la position stratégique de la Côte d’Ivoire dans le dispositif de la France en Afrique (cette Françafrique, telle que baptisée par Houphouët-Boigny lui-même), Konan Bédié pense sûrement, à cette époque, qu’il est destiné à garder les rênes du pays pour un très long temps. Cette année-là, Paul Biya est président au Cameroun, Blaise Compaoré au Burkina Faso, Sassou Nguesso a retrouvé sa place au Congo-Brazzaville et les pères de Faure Gnassingbé et Ali Bongo, Eyadema et Omar, règnent au Togo et au Gabon. Aussi, à soixante-cinq ans, il a le sentiment d’avoir devant lui une vingtaine d’années « garanties » par l’histoire. Il a été là, au bon moment et à la bonne place, pour succéder au Vieux et personne n’est en mesure de lui contester raisonnablement sa place. Il peut donc se permettre de prendre quelques libertés avec la réalité…




Vers l’affrontement Bédié/Ouattara

C’est donc en avril 1990 qu’Alassane Dramane Ouattara fait irruption dans le paysage politique national. Dès lors, il n’aura de cesse de devenir le vrai détenteur du pouvoir, dans le sillage d’un président affaibli par une maladie qui l’éloigne de plus en plus souvent du pays. Cependant, pour Konan Bédié, tel qu’il l’évoque dans son livre d’entretiens, tout est clair : quand il l’a choisi pour diriger le Comité interministériel puis devenir Premier ministre, le président Houphouët-Boigny a bien défini à Alassane Ouattara la nature de sa mission, lui laissant clairement « entendre que l’action qu’il serait amené à conduire excluait toute dimension politique. Le Premier ministre lui-même est venu, à la demande d’Houphouët, me le répéter à ma résidence, en présence d’un témoin, l’ambassadeur Ahoua N’guetta7. »

L’histoire va être tout autre. Au fur et à mesure que l’état de santé du Président se dégrade, Alassane Ouattara se met en avant avec la volonté d’apparaître comme le véritable « patron » du pays.

La mort, le 7 décembre 1993, du premier président de la Côte d’Ivoire constitue le premier acte de la longue guerre de succession entre les deux prétendants à qui Houphouët-Boigny, fidèle à son habitude, avait, tour à tour, laissé entrevoir sa préférence. Cependant, au moment où il disparaît, la flèche du destin désigne clairement Konan Bédié comme son dauphin.

Et, pourtant, Alassane Ouattara tente de jouer sa carte. Par un hasard singulier, le 7 décembre est, à cette époque, le jour de la fête nationale que le défunt président avait déplacé de sa date originelle, le 7 août, au motif qu’à cette date, au cœur des vacances, la fête ne pouvait bénéficier de la présence de certaines personnalités, à commencer par les représentants diplomatiques des pays occidentaux. Cette année-là, la crise financière et les lourdes inquiétudes liées à la santé du Président ont réduit la commémoration de l’indépendance à sa plus simple expression : un lever des couleurs sur l’esplanade du palais présidentiel.

À peine la cérémonie achevée, Alassane Ouattara et Philippe Yacé, président du Conseil économique et social (CES), se précipitent, en avion, à Yamoussoukro pour s’incliner devant la dépouille du chef de l’État. Ils savent que le Vieux est décédé le matin même à 6 heures 35. Ils « oublient » d’emmener Konan Bédié, qui lui doit faire le voyage en voiture. Alors qu’il présente ses condoléances à la famille du Président, Alassane Ouattara demande à son aide de camp, le capitaine Vagondo Diomandé8 de joindre son ministre de l’Information, Auguste Miremont9. Il s’agit d’annoncer aux Ivoiriens, en boucle à la télévision, que le Vieux est mort et que le gouvernement a mis en place un Comité d’organisation pour les obsèques. Au Conseil des ministres qui se tient le lendemain, un seul homme se dresse pour rappeler l’ordre constitutionnel, à savoir la mission de terminer le mandat en cours dévolu par la Constitution au président de l’Assemblée nationale, avant de quitter la séance. Il s’agit du ministre des Affaires étrangères, Amara Essy.

Pendant ce temps, Konan Bédié, qui est enfin arrivé à Yamoussoukro, doit se glisser dans ses nouveaux habits. Il veut d’abord s’assurer du décès du Vieux. Il se rend à la Résidence où il est d’abord reçu par les enfants puis, à plusieurs reprises, il interroge la veuve, Marie-Thérèse : « Il est bien mort ? » Elle finit, pour l’en convaincre, par le conduire au chevet du Président qui gît, sous un drap, dans sa chambre. Il sait, à cet instant, qu’il est désormais le deuxième président du pays, comme la Constitution le prévoit.

Après trente-trois ans de règne sans partage, le décès du Président est ressenti par tous comme un choc, sinon un traumatisme, qui provoque un sentiment d’incertitude dans ce pays où tout passait par lui. Il faut donc très vite rassurer la population. Il faut, aussi, faire comprendre à Alassane Ouattara qu’il s’agit de respecter la Constitution. L’ambassadeur de France se déplace à Yamoussoukro pour s’entretenir avec les proches d’Houphouët-Boigny. On lui apprend les deux noms qui ont été retenus pour les postes de Premier ministre et de président de l’Assemblée nationale : Daniel Kablan Duncan et Charles Donwahi, qui seront effectivement désignés à ces postes par Konan Bédié. Afin de prévenir toute situation aventureuse, la présence militaire française se fait plus visible, pendant que les américains renforcent leur dispositif au Ghana.

Pendant ce temps, ce sont des proches de Konan Bédié qui le ramènent à Abidjan. Il est encadré par des éléments de la gendarmerie, sous l’autorité du général Joseph Tanny. Après que l’armée, aux ordres du chef d’état-major, le général Robert Guéï, a investi la Radio télévision ivoirienne (RTI), Bédié prononce son fameux discours où il demande aux Ivoiriens de « se mettre à sa disposition »… Lapsus révélateur où cette inversion des rôles est à mettre, sans doute, sur le compte de la tension nerveuse.




La première manche pour Bédié

Henri Konan Bédié, lui si souvent indécis et velléitaire, a passé une journée terrible. Elle marque l’aboutissement d’un scénario qui a commencé à s’écrire dès la mi-novembre. Elle trouve même sa source près de quinze ans auparavant car le destin semble avoir choisi Henri Konan Bédié depuis longtemps. Et, clin d’œil de l’histoire, c’est une ingérence africaine dans la politique française qui a favorisé son ascension. En mars 1977, Jacques Chirac est élu maire de Paris. L’été précédent, il a quitté avec fracas son poste de Premier ministre et s’oppose désormais frontalement à celui qu’il a fait roi en 1974, Valery Giscard d’Estaing. Pour ce dernier, la perte de la mairie de Paris, apparemment destinée à son homme lige Michel d’Ornano, est un séisme inattendu qui risque de propulser son rival vers la présidentielle de 1981. VGE apprend que Chirac a bénéficié de la manne du réseau financier françafricain dont Houphouët-Boigny est le pilier. Celui-ci voit en Chirac l’héritier de la tradition gaulliste qui est le ciment de cette Françafrique que le président français pensait avoir maîtrisée en se séparant, dès son élection en 1974, de son deus ex machina, Jacques Foccart. En Côte d’Ivoire, le numéro 2 du pouvoir est le président de l’Assemblée nationale, Philippe Yacé, qui est considéré, à l’époque, comme le dauphin légitime.

Pour Giscard, son profil d’intellectuel et ses états de service dans l’armée française pendant la Seconde Guerre mondiale (il est officier du Mérite combattant Rhin et Danube) font de Philippe Yacé le candidat idéal pour succéder au plus vite à celui qui finance son adversaire en France. Mais le Vieux, qui a gardé des relations à Paris, a vent du projet. Comme à son habitude, il prend son temps et, comme pour toutes ses actions politiques, il agit en fin tacticien. En décembre 1980, lors du renouvellement de l’Assemblée après les élections législatives, il abaisse l’âge maximum d’éligibilité à la présidence de l’Assemblée nationale, ce qui met Yacé hors course, et supprime le poste de secrétaire général du PDCI qu’occupe également Yacé. Celui-ci vient de tout perdre et Konan Bédié est rappelé de Washington pour prendre la présidence de l’Assemblée nationale, véritable tremplin pour succéder au Vieux. Fidèle à sa méthode, Houphouët-Boigny remet Yacé en jeu en 1986, lui offrant la présidence du Conseil économique et social. Mais c’est, surtout, l’arrivée d’Alassane Ouattara en 1990 qui va offrir à Yacé l’occasion de prendre sa revanche sur ses années de disgrâce.

La Constitution est claire, depuis la révision de novembre 1990, mais toute loi a ses failles. Le général de Gaulle ne disait-il pas lui-même que la Constitution était « bonne fille » ? Pour Yacé qui n’a pas digéré son éviction de 1980 au profit de Konan Bédié – le « petit bambin », comme il le désigne dans son cercle de proches, dont il sait tout, pour avoir organisé le bricolage de son état-civil à Dabou –, une alliance tactique avec Alassane Ouattara lui permettrait de reprendre la main. Certes Ouattara a son problème de nationalité mais, dans son schéma, ce dernier pourra rester à la primature tandis que lui s’assoira dans le fauteuil présidentiel. Les circonstances de la mort du Président vont exacerber ce combat de chefs.

L’âpreté de la bataille se distingue à la lecture des événements qui se sont déroulés à Abidjan autour du fatidique 7 décembre 1993, cette journée « terrible » qui voit la mort du vieux président. Dans son livre Mon combat pour la Côte d’Ivoire10, paru en 2010, le professeur Francis Wodié11, qui jouera un rôle dans toutes les élections présidentielles qui se succèdent à partir de 1995 en Côte d’Ivoire, revient sur cette période, telle qu’il l’a vécue.

Dès le 17 novembre, écrit Wodié, il est assailli de coups de fil des uns et des autres qui cherchent, sans doute, le soutien juridique de cet éminent professeur de droit constitutionnel dans le débat ouvert par le décès du Vieux. Le lendemain, poursuit Wodié, il reçoit ses interlocuteurs, Bédié, Ouattara et Yacé12. Konan Bédié l’informe que le Président est très mal mais, sans doute intérieurement conforté par sa position constitutionnelle ne « formule aucune proposition ou demande ». Yacé et Ouattara, en bons duettistes, envisagent, eux, de faire comprendre à Wodié qu’Houphouët-Boigny moribond aurait demandé à Ouattara de former un Comité des sages, et à Yacé, qui se déclare « dépositaire » de la légitimité au PDCI, de l’aider car Ouattara est « peu connu ». Un plan, on le verra, que Ouattara a tenté de faire avaliser par le Vieux, depuis sa clinique genevoise.

Dans son livre, où il résume ce ballet et met en doute la réalité d’un quelconque mandat du président mourant, Wodié conclut : « Nous nous sommes demandé si le président Houphouët-Boigny n’était pas décédé. »

Francis Wodié est agrégé de droit constitutionnel. Normalement il ne devrait pas y avoir l’ombre d’un doute pour lui. L’application stricto sensu de l’article 11 doit clore tout débat : président de l’Assemblée nationale, Henri Konan Bédié devient, de jure, président de la République. Cependant Wodié ajoute : « Quand survient le décès du président Houphouët-Boigny, la Côte d’Ivoire est face à un dilemme. Konan Bédié est considéré comme le nouveau président de la République. Ce n’est pas normal, mais que pouvons-nous, que devons-nous faire ? Si nous ne nous sommes pas d’accord, nous trouvons une autre solution, mais qui n’est pas de droit. » Raisonnement juridique très étonnant de la part de ce professeur, mais il est le reflet de l’indécision qui s’empare de la classe politique ivoirienne. Mi-novembre des députés PDCI ont crié au coup d’État quand Ouattara a exprimé l’intention d’assurer la suppléance du président de la République. Dans ce contexte, un homme va rappeler l’évidence. C’est Laurent Gbagbo qui, en sa qualité de député à l’Assemblée nationale, déclare : « Bédié représente la légalité républicaine. Tout ce qui est en dehors de la Constitution équivaut à un coup d’État civil ou militaire. »

De fait, la Côte d’Ivoire manque de connaître un putsch à cette époque. En effet, sentant monter les tensions entre les deux groupes, autour de Konan Bédié d’un côté et du couple Yacé/Ouattara de l’autre, le général Gustave Kouassi se dit prêt, dans les cercles fermés du pouvoir, à prendre ses responsabilités. L’entourage du président Houphouët-Boigny, déjà dans le coma, fait venir le général Guéï à Yamoussoukro au tout début du mois de décembre. Le militaire, qui a eu une relation avec Marie-Thérèse Yamousso, une proche du Président, est un peu son beau-frère (en Afrique, on est très vite admis dans tel ou tel cercle familial où la notion de parentèle est plutôt extensible). C’est à l’occasion de cette visite qu’on lui demande d’empêcher tout éventuel coup d’État. Guéï, dans un garde-à-vous parfait, en fera le serment, entonnant même quelques couplets de l’hymne de la Garde présidentielle.

Formé à Saint-Cyr, le général Guéï, qui monte régulièrement dans la hiérarchie militaire, voit brusquement sa carrière s’infléchir quand il est « expédié » en 1982 à Korhogo, à l’extrême nord du pays, diriger la garnison locale, mesure disciplinaire consécutive à une affaire où son épouse, Rose Doudou, est impliquée13. En 1990, Émile Constant Bombet, originaire de Bangolo, dans le Grand Ouest comme Guéï, devient ministre de l’Intérieur. Il s’efforce alors d’organiser le retour en grâce de son compatriote en faisant de lui le nouveau chef d’état-major avec un argument qui finit par convaincre le Président : un homme sanctionné devient l’obligé de ceux qui le réhabilitent.

Le 7 décembre, à la mort du Vieux, Guéï joue un rôle décisif en positionnant la Firpac14 autour de la RTI, puis en allant poser un ultimatum au Premier ministre pour qu’il présente sa démission. Car Ouattara, sans états d’âme et sans respect de la légalité – ce qui, nous le verrons, sera la marque de son action politique jusqu’à aujourd’hui –, n’hésite pas, alors que le pays est prostré à l’annonce du décès du Président, à manœuvrer pour tenter d’imposer une lecture très personnelle de la Constitution, contestant à Bédié le droit de terminer le mandat de Félix Houphouët-Boigny.

Côté français, un détail troublant se greffe sur cet imbroglio ivoiro-ivoirien. L’ambassadeur en poste depuis 1979, Michel Dupuch, est brusquement rappelé, le 17 novembre, par le ministre des Affaires étrangères Alain Juppé, qui sera d’ailleurs aussi ministre des Affaires étrangères en avril 2011 quand sera renversé le président Gbagbo. Le camp pro-Ouattara à Paris, déjà mobilisé à l’époque, considère Dupuch comme trop proche de Konan Bédié, car il a quasiment intégré son cercle familial. Il faut donc l’éloigner pour priver Bédié d’un atout important dans cette période où se joue la succession du Vieux. Son départ d’Abidjan est prévu pour le 8 décembre. Les événements de la veille, avec l’annonce de la mort du Président, le contraignent à rester quelques jours de plus. Sa présence participera au dénouement de la crise à l’avantage de Konan Bédié. Il est finalement remplacé, en fin d’année, par Christian Dutheil de la Rochère, qui lui aussi, bien plus tard, jouera un rôle dans le cadre de la crisenée du coup d’État manqué de septembre 2002. En 1999, lors du coup d’État contre son ami Bédié, Michel Dupuch, devenu le conseiller Afrique de Chirac à l’Élysée, sera le seul à réclamer l’intervention du 43e BIMA pour faire échec aux mutins15.
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